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PREFECTURE Re TOUR vo d'EURE-et-LOiR REPUBLIQUE FRANCAISE 

  

PELTTE 

Service de la Coordination 
et de l'Action Economique 

Bureau de l'Action Economique 

Live aux Etablissements 

par. celles des 20 Avril 

cret du ler Avril 1964 ; 

      

dangereux, 

1932, 21 Nove 

Vu le décret du 20 Mai-:1953 portant rèclement d'adminisetra. 
ion publique pour l'application de l'articie 5 de la loï du 19 Décem- 

bre 1917, modifié et complété par les décrets des 15 Avril 1958, 17 e 
Octobre 1960, 12 Août 1964, 24 Août 1965, 15 Septembre 1966, 24 Décem- 
bre 1967 et 16 Octobre 1970 ; 

Vu la circulaire ministérielle n° 2715 du 4 Séptembre 1970 

on relative aux dépôts d'ammoniac liquéfié dont 1a 
4 

portant instruct 

e rieure à une tonne d'ammoniac : capacité 

Vu l'arrêté préfectorai en date du 2 Juin 1965 autorisant 
la Sté d'Applications Electro-Métallurgiques de Courville (SAMEC 
dont le siège social est à Sourvillers sur-Bure, route de Billancelies 
à installer dans l'usine elte FAP io te la zone industrielle 

  

de cette locaiité, un dép Lé en un réservoir de 1, 
TT 2 tonne : 

  

Va 2 demande par laquelle la sollicite l'autorisation 
de procéder au remplacement de l'actuel réservoir de 1,2 tonne d'am- 
moniac Liquétié per un réservoir de 2,3 tonnes : 

  

Va procès-verbal de l'enquête à laquelle il a été pro- 

cédé du 15 1977 au 3 Mai 1972 inclus à la Mairie de Courville… 

  

    
+ de M. le Maire de Courviile-sur-Eure ; 

  

blissements classés,    u les s de M4, 1 Bta 
M. le Directeur ä Protection Civi e, M, le Directeur Départemental 
du Travail et de la Main d'Oeuvre, M. l'Inspecteur départemental des 
Services d'Incendie ar de Secours ;; 

Vu l'avis émis par Le Conseil départemental d'Hygiène dans 
dus 24 Septembre 1972:  



Vu l'avis émis par la Commission Consuiltative départementa- 
le de la Protection Civile dans sa séance du 27 Octobre 1972 ; 

Considérant que de telles installations sont rangées dans is 

2ème classe des Etablissements dangereux, insalubres ou incommodes et 

50 1° à de la nomenclature en raison de leu reprises sous le n Es dt 

convénients odeur, émanations nuisibles et altération accidentelles 

des eaux 

Statuant en conformité des articies 12, 13, 14 et 31 du dé 

cret du ler Avril 1564 ; 

Sur la proposition de M. le Secrétaire Général d'Eure-et- 

  

        

  

    

   

    
   

  

e 

    

QUES SAMEC ect autori 
e 2 

hrticle LEE … La Société d 

ndit t en | conformité des 

plans et descr ciptions CE 
demande à installer et à exploiter en z rieile de Courvi le 

sur-Eure, une citerne de 2,3 tonnes d quéfié en remplace 

ment de la citerne de 1,2 i serve toutefois que 

les prescrigtions de n° 2715 ci-dessus 

visée du 4 Septembre a té soient stricte 

ment appliquées notamment des articles rapportant aux dis 

positions diverses qui y sont inclues, 

Article 2. té préfectoral d'au 

torisation du 2 Jui t remplacées en ce 

! l'actuel dépôt de qui concerne l'inste 

1,2 tonnes. 

des Travailii 

application € 

tamment : 

  

  

14 Novembre 1962 concernant 
  

   



© g 

LD
 

D 
© 

l'article 

€ 

dater de ce jour 

  

tiers. 

  

des 

    

ions en seront adressées au 

Eure et de Service consultés lors 

demande, 

Un extrait du présent arrêté sera 

ré dans un iournai d'annonces légales du dé 

les soins du maire de Courville-sur-Fure qu 

complissement de cette double formalité. 

Articis 9, - Le Secrétaire Général 

Maire de Courville-sur-Eure, 

le Directeur de la Protection Civile, 

Travail et de l'Emploi, 
cendie et de Secours, le Directeur 

    

Directeur artemental de l'Action 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 

Chartres 

Pour ampiiatior ns 

Le Chef de Servic 

    

Le dépôt autorisé devr 

ie 

ion ou modification nota- 

Ë d'autorisation dans 

Et du ler Avril 1964, 

a fonctionner dans un 

peine de déchéance, 

La présente autorisation est accordée sous 

ra notifié à la SAMEC par 

Maire de Courviile-sur- 

de l'instruction de la 

au frais de la SAMEC insé- 

partement et affiché par 

nous justifiera de l'ac- 

de la Préfecture, le 

l'Inspecteur des Etablissements classés, 

le Directeur départemental du 

lInspecteur départemental des Services d'In- 

départemental de l'Equipement, 
Sanitaire et 

le 

Social sont chargés, 

du présent arrêté, 

  

LE PREFET, 

 


